
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 17 novembre 2025

CONVENTION DE GENERALISATION DE L'EDUCATIONARTISTIQUE ET CULTURELLE
CONVENTION PLURIPARTITE 2025-2028.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 17 novembre 2025 a 18h00 en salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 6
novembre 2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Anthony
GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET,
M. Robert SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme
Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, Mme Martine LABEUR, M. Philippe LASSALVY, M. Marcel
CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER,
Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel
JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant
de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Christine DEBEAUCE a Mme Martine LABEUR, Mme Chantal DUMAS a M. Henry MARTINEZ, M.
Jose MARTINEZ a M. Daniel JAUDON, M.Jean-Marc ISURE a Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Helene
SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme Florence QUINONERO a M.Thibaut BARRAL.

Mme Christine SANCHEZ, M. Gregory BRO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :44 Pour :44
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'ecole de
la Republique ;
VU la loi NOTRE n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la
Republique qui incite fortement au respect et a la mise en valeur des droits culturels des citoyens ;
VU la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative a la liberte de la creation, a l'architecture et au patrimoine;
VU la loi n° 2017-86 du 2 7 janvier 2017 relative a l'egalite et a la citoyennete;
VU le code general des collectivites territoriales ;
VU le code de l'education;
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en vigueur de
la Communaute de communes Vallee de l'Herault
VU la convention CGEAC 2020-2023 du Pays Cceur d'Herault;

CONSIDERANT que l'education artistique et culturelle, placee au creur des politiques educatives,
dans un principe de continuite des politiques publiques menees en lien par l'Etat et les collectivites
territoriales, participe a la reussite personnelle des individus et notamment des jeunes ; qu'elle aide a
la construction de la personnalite et contribue a l'acquisition des savoirs et competences necessaires
a la vie en societe ; qu'elle favorise le developpement de la creativite, de la capacite d'initiative ; qu'elle
contribue a la reduction des inegalites et permet la construction de l'identite culturelle de chacun,
dans l'ouverture aux cultures des autres,
CONSIDERANT que les Communautes de communes du Creur d'Herault constituent un territoire
organise et privilegie pour la mise en reuvre d'actions culturelles et educatives en raison des
competences territoriales developpees par chacune d'entre elles en matiere de gestion
d'equipements culturels (theatre, musee, mediatheques ... ), de politique de diffusion et/ou
d'enseignement de la musique, des arts vivants et/ou creatifs et de politique de la Ville ; que l'acces a
la culture sera facilite dans le parcours de vie de chacun par la mise en reuvre d'actions adaptees,



CONSIDERANT que depuis la mise en oeuvre de la convention precedente (2020-2023), un
partenariat solide s'est structure entre les collectivites, les services culturels, l'Education nationale et
l'Etat. Des initiatives telles que "Traversees Sensibles" et "BIMatch" ont dernontre l'impact de projets
ambitieux et concertes,
CONSIDERANT que cette nouvelle convention s'inscrit dans la continuite de ces avancees, tout en
reorientant les actions pour une meilleure structuration et un impact accru,
CONSIDERANT que dans une logique de structuration renforcee, cette convention s'oriente vers un
plan de generalisation de l'EAC, fonde sur une strategie commune entre les collectivites
(Cornrnunautes de communes et Pays Creur d'Herault) et les services de l'Etat,
CONSIDERANT qu'elle marque ainsi une evolution en profondeur de la CGEAC, en mettant en
avant les politiques culturelles territoriales et en supprimant le dispositif des appels a projets (AAP),
juge peu adapte aux besoins du territoire,
CONSIDERANT que la presente convention est signee pour une duree de quatre ans, et sera
completee par un avenant annuel pour preciser le programme d'actions et les financements mobilises
par les partenaires,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver la Convention de Generalisation de l'Education Artistique et Culturelle du Pays Creur
d'Herault pour la periode 2025-2028, ci-annexee,
- d'autoriser le vice-president delegue a la culture a signer ladite convention, ainsi que tout document
afferent a sa mise en reuvre.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3957
Publication le 18 novembre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 18 novembre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l l l7-23896-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

~~
Daniel JAUDON



CONVENTION EN FAVEUR D'UN PLAN DE GENERALISATION
DE L'EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE

2025-2028

ENTRE LES SOUSSIGNES,

D'UNE PART,

L'Etat /

Le mlnistere de la Culture, Direction Regionale des Affaires Culturelles Occitanie, represente par
Monsieur Pierre-Andre DURAND, prefet de la Region Occitanie, prefet de la Haute-Garonne, designe sous
le terme « L'Etat »,

Le ministere delegue a la Ville (DDETS de l'Herault),
represente par Monsieur Franc;:ois-Xavier LAUCH, prefet de l'Herault, ou son representant,

Les mlnisteres de l'Education Nationale, des Sports, de la Jeunesse et de la Vie Associative, represente
par Madame Carole DRUCKER-GODARD, Rectrice de la region academique Occitanie, rectrice de l'academie
de Montpellier, Chanceliere des universites,

La Mission Locale Jeunes CCEur d'Herault, representee par sa presidente Marie PASSIEUX

ET D'AUTRE PART,

La Communaute de Communes de la Vallee de l'Herault (CCVH), representee par Monsieur Claude
CARCELLER, Vice-President, d0ment autorise par deliberation du 17 novembre 2025,

La Communaute de Communes du Clermontais (CCC), representee par Monsieur Claude REVEL, President,
d0ment autorise par deliberation du ,

La Communaute de Communes du Lodevois & Larzac (CCLL), representee par Monsieur Jean-Luc REQUI,
President, d0ment autorise par deliberation du ,

et le SYDEL du Pays CCEur d'Herault, representee par Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President, d0ment
autorise par deliberation du 27 juin 2025,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

VU le code de l'education;
VU la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative a la lutte contre les exclusions;
VU la loi du 11 fevrier 2005 portant sur « l'egalite des droits et des chances, la participation et la
citoyennete des personnes handicapees » ;
VU la loi du 8 juillet 2013 pour la refondation de l'Ecole de la Republique;
VU la loi n° 2014-173 du 21 fevrier 2014 de programmation pour la ville et la cohesion urbaine;
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VU la loi NOTRE n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la
Republique qui incite fortement au respect et a la mise en valeur des droits culturels des citoyens;
VU la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative a la liberte de la creation, a l'architecture et au patrimoine;
VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et a la citovennete :
VU la circulaire du 29 avril 2008 relative au developpernent de l'education artistique et culturelle;
VU la circulaire interrninisterielle du 20 mars 2013 relative au projet educatif territorial ;
VU la circulaire du 3 mai 2013 relative au parcours d'education artistique et culturelle;
VU le decret 2021-1452 du 6 novembre 2021 relatif a l'extension de « Pass Culture » aux jeunes en age
d'etre scolarises au college et au lvcee ; la part collective de « Pass Culture » est ouverte a tout eleve
scolarise en classe de 6e et 3e dans un college public ou prive sous contrat, ainsi qu'a tout eleve inscrit en
certificat d'aptitude professionnelle sous statut scolaire ou en classe de seconde, premiere ou terminale
dans un lycee public ou prive sous contrat. Les conditions sont definies aux 3° et 4° de l'article 2 de ce
meme decret;
VU l'annonce faite par le president de la Republique le 21mai 2022, prise en compte par la loi de finance
2022, permettant un elargissement du dispositif du Pass Culture aux 6e et 5e a compter de la rentree
scolaire 2023 ;
VU le decret 2021-628 du 20 mai 2021 relatif a la part individuelle de « Pass Culture » ouverte aux
personnes agees de quinze a dix-sept ans remplissant les conditions definies aux 3° et 4° de l'article 2 de
ce meme decret;
VU l'instruction du 13 novembre 2018 relative a la mise en reuvre du Plan mercredi;
VU la convention triennale d'objectifs pour les quartiers populaires entre le ministere de la Culture et de
la Communication et le ministre delegue a la ville du 05 mars 2014;
VU la convention CGEAC 2020-2023 du Pays Creur d'Herault;
VU l'installation d'un Comite Departemental pour la Generalisation de l'Education Artistique et Culturelle
le 6 juillet 2018 en Prefecture de l'Herault;
VU la charte pour l'Education Artistique et Culturelle du 8 juillet 2016 elaboree par le haut conseil a
l'education artistique et culturelle et presentee par la Ministre de la Culture et de la Communication et la
Ministre de l'Education Nationale de l'enseignement superieur et de la recherche.

INTRODUCTION

Depuis 2015, le Pays Creur d'Herault, en partenariat avec l'Etat, le Departement de l'Herault et les
communautes de communes de la Vallee de l'Herault, du Clermontais et du Lodevois & Larzac, s'est engage
dans une dynamique de structuration et de generalisation de l'Education Artistique et Culturelle (EAC) a
travers le Contrat Territorial EAC en 2015 et la signature d'une Convention de Generalisation EAC en 2020-
2023. Ce partenariat a permis la mise en place d'initiatives ambitieuses favorisant l'acces de tous les publics
aux pratiques artistiques et culturelles.

Fort d'un long partenariat de developpement territorial et s'appuyant sur les bilans des conventions
precedentes, ce cadre d'action a contribue a l'avancee de l'action territoriale en renforc;:ant la cooperation
entre les services culturels et educatifs. 11 a egalement permis l'affirmation et la structuration de nombreux
lieux de diffusion et de creation culturelle (Le Sillon, Resurgences, Le Sonambule, le Musee de Lodeve,
Argileum, les ecoles de musique intercommunales, les services educatifs, les reseaux de lecture publique,
etc.).

Grace a cette dynamique de projet, des actions structurantes ont vu le jour, notamment Traversees
Sensibles et BIMatch, ainsi que des dispositifs a destination des scolaires associes, permettant un ancrage
renforce de l'EAC sur le territoire.
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L'evolution de cette convention vise a poursuivre et amplifier ces dynamiques en s'appuyant sur les
equipements culturels et en consolidant les actions en faveur de la jeunesse et de la structuration des
resldences de territoire.

PREAMBULE

Considerant que l'education artistique et culturelle, placee au cceur des politiques educatives. dans un
principe de contlnulte des politiques publiques rnenees en lien par l'Etat et les collectivltes territoriales,
participe a la reussite personnelle des individus et notamment des jeunes; qu'elle aide a la construction
de la personnallte et contribue a l'acquisition des savoirs et competences necessaires a la vie en societe :
qu'elle favorise le developpement de la creativite, de la capacite d'initiative; qu'elle contribue a la
reduction des inegalites et permet la construction de l'identite culturelle de chacun, dans l'ouverture aux
cultures des autres;

Considerant que l'education artistique et culturelle est un facteur de lien social fonde sur une culture
commune; que son developpement est au creur de l'ensemble des politiques interministerielles menees
en partenariat avec les collectivites territoriales en faveur de l'acces de chaque citoyen a l'art et a la culture
tout au long de sa vie; que le parcours d'education artistique et culturelle conjugue l'ensemble des
connaissances acquises, des pratiques experimentees et des rencontres organisees dans les domaines des
arts et de la culture, dans une complementarite entre les temps scolaires, periscolaires et les temps libres;
qu'il contribue pleinement a la reussite et a l'epanouissement de chacun par la decouverte de l'experience
esthetique et du plaisir qu'elle procure, par l'appropriation de savoirs, de competences, de valeurs et par
le developpement de la creativite ;

Considerant que la generalisation d'actions d'education artistique et culturelle a tous les enfants et les
jeunes de 3 a 18 ans constitue une priorite pour l'Etat et ses services,
Que cette generalisation repose sur la mise en reuvre de parcours d'education artistique et culturelle,
entendus, aux termes de la circulaire interministerielle n°2013-073 du 5 mai 2013, comme « l'ensemble
des connaissances acquises par l'eleve, des pratiques experimentees et des rencontres faites dans les
domaines des arts et du patrimoine, que ce soit dans le cadre des enseignements, des projets specifiques,
d'actions educatives dans une complementarite entre les temps scolaire, periscolaire et extrascolaire »;

Considerant que les Communautes de Communes du Creur d'Herault constituent un territoire organise et
privilegie pour la mise en reuvre d'actions culturelles et educatives en raison des competences territoriales
developpees par chacune d'entre elles en matiere de gestion d'equipements culturels (theatre, musee,
mediatheques ... ), de politique de diffusion et/ou d'enseignement de la musique, des arts vivants et/ou
creatifs et de politique de la Ville; que l'acces a la culture sera facilite dans le parcours de vie de chacun
par la mise en reuvre d'actions adaptees, developpees par les signataires de la presente convention ;

Considerant que l'education artistique et culturelle {EAC) est un levier essentiel pour l'epanouissement
des individus et la cohesion sociale, la presente convention vise a renforcer et structurer l'action
territoriale en faveur de l'EAC sur le territoire du Pays CCEur d'Herault.

Depuis la mise en CEuvre de la convention precedente {2020-2023), un partenariat solide s'est structure
entre les collectivites, les services culturels, l'Education nationale et l'Etat. Des initiatives telles que
"Traversees Sensibles" et "BIMatch" ont demontre l'impact de projets ambitieux et concertes. Cette
nouvelle convention s'inscrit dans la continuite de ces avancees, tout en reorientant les actions pour une
meilleure structuration et un impact accru.
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Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

Dans la suite de la Convention anterieure 2020-2023, la presente convention a pour objet de garantir les
conditions d'elaboration d'une dernarche de generalisation de l'EAC sur le territoire du Pays Cceur
d'Herault et d'etablir les objectifs liant les parties signataires ainsi que les obligations administratives.

Elle precise les objectifs et engagements communs poursuivis par les partenaires, en s'appuyant sur les
cornpetences des operateurs du territoire, des structures ou labels culturels dans le domaine de
l'accompagnement de la jeunesse, de la rnediation culturelle et patrimoniale, comme de l'action artistique.

Elle vise a co-construire une politique commune autour de l'EAC pour tous, a tous les ages et tout au long
de la vie, pour tous les habitants du Pays Cceur d'Herault, Afin de repondre aux orientations nationales de
generalisation de l'EAC, une priorite est accordee aux enfants et aux jeunes ages de 3 a 18 ans, dans et
hors le temps scolaire ainsi que sur les temps d'insertion, de remobilisation, d'apprentissage, les temps
libre et de loisir.

Elle s'appuie sur les trois piliers de l'education artistique et culturelle que sont:

La pratique artistique avec un professionnel ;
La rencontre avec les reuvres ;
La frequentation des lieux culturels.

Article 2- ENJEUX ET OBJECTIFS DU PARTENARIAT

Les signataires de la presente convention s'engagent ensemble a reuvrer pour:

L'equite culturelle en incitant les principaux acteurs culturels, les labels, les services publics
culturels a rayonner sur l'ensemble du territoire en faveur des publics cibles prioritairement;
La democratisation culturelle, afin de favoriser l'acces de tous aux reuvres artistiques et aux
structures et services culturels ;
La generalisation de l'Education artistique et culturelle pour les enfants et jeunes de 3 a 18 ans;
La cohesion sociale par une dynamique culturelle renforcee;
La preservation des diversites culturelles en respectant les pratiques artistiques et culturelles des
habitants;
La coherence des politiques publiques de la culture des differentes collectivites et services de
I' Etat.

Les parties signataires s'assignent les objectifs listes ci-apres :

Developper, initier, renforcer une politique d'Education artistique et culturelle pour les enfants et
les jeunes en favorisant la mise en reuvre de parcours culturels, dans et hors temps scolaire, en
relation etroite avec l'education nationale;

Developper les pratiques artistiques et culturelles des habitants, en famille, en groupe ou de fac;:on
individuelle;

Favoriser les transversalites et le decloisonnement des publics, des secteurs, des disciplines pour
faciliter l'acces aux reuvres et aux artistes pour le plus grand nombre;

Valoriser les specificites territoriales artistiques et culturelles pour une meilleure appropriation par
les enfants, les jeunes et les habitants ;
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Valoriser les ressources patrimoniales et environnementales, en s'appuyant notamment sur les
labels patrimoniaux existants sur le territoire et en les renforc;:ant ;

Mettre en ceuvre une dernarche concertee entre tous les partenaires competents dans le domaine
de l'educatlon artistique;

Affirmer la logique territoriale (perimetre geographique, coherence des politiques des collectlvites
territoriales, notion d'appartenance au territoire, rnobilite des publics ... ).

Article 3-0RIENTATIONS STRATEGIQUES DU PROGRAMME D'ACTIONS PAYS CCEUR D'HERAULT

Dans une logique de structuration renforcee, cette convention s'oriente vers un plan de generallsatlon de
l'EAC, fonde sur une strategie commune entre les collectlvites (Communautes de communes et Pays Cceur
d'Herault) et les services de l'Etat.

Elle marque ainsi une evolution en profondeur de la CGEAC, en mettant en avant les politiques culturelles
territoriales et en supprimant le dispositif des appels a projets (AAP), juge peu adapte aux besoins du
territoire.

Deux axes forts sont identifies pour guider cette nouvelle programmation :

1. Le recentrage sur les residences de territoire: privilegier des projets plus structurants et perennes,
en impliquant les equipements culturels et les artistes sur des temps longs pour un impact territorial accru.

2. La participation active des jeunes: developper des demarches plus inclusives et participatives afin
d'impliquer les jeunes dans la definition et la mise en reuvre des projets d'EAC.

Un enjeu transversal vient completer ces orientations : la question des mobilites, afin de faciliter l'acces
des publics aux lieux culturels du territoire et de garantir une equite d'acces aux actions artistiques et
culturelles.

Cette structuration renouvelee permettra une meilleure articulation des politiques culturelles locales et
une mutualisation optimisee des ressources, dans l'objectif de renforcer l'ancrage territorial de l'EAC et
d'en assurer la perennisation.

Toutefois, les axes identifies dans la precedente convention demeurent d'actualite et augmentes
d'apports utiles continueront a structurer les actions du programme :

1. Sensibiliser a la culture les publics en temps scolaire
Maintenir les actions existantes : interventions d'artistes, creations partagees, residences
d'artistes, accompagnement scolaire, actions de sensibilisation au patrimoine.

2. Developper les pratiques artistiques amateurs hors temps scolaire
Maintenir les actions existantes : ateliers de pratique artistique, enseignement musical,
developpement des outils numeriques et actions en faveur de la lecture, arts plastiques,
patrimoine...
Favoriser l'acces aux "medias" et aux outils numeriques.
Soutenir les pratiques artistiques familiales et intergenerationnelles.

3. lmpliquer et elargir les publics
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Maintenir les actions existantes : accompagnement avec les associations et les structures relais,
projets artistiques de territoire, actions patrimoniales.
Mettre l'accent sur la rnixlte sociale et intergenerationnelle,
lntegrer les actions culturelles et artistiques dans la lutte contre l'illettrisme.

4. Structurer l'educatlon artistique et culturelle par la formation et la cooperatlon
Maintenir les actions existantes et renforcer les formations croisees pour les acteurs de l'EAC
Creer des outils de suivi personnalises pour les jeunes.
Developper des outils d'accompagnement pour les porteurs de projets.
Favoriser la valorisation des projets EAC.

5. S'appuyer sur les structures ressources du territoire en les valorisant comme lieux d'accueil et
d'accompagnement.

6. Prlvllegier les parcours d'EAC qui incluent les temps scolaires, pertscolalres et extrascolaires.

7. Valoriser le Pass Culture: dans le contexte d'accompagnement des enfants et des jeunes vers
l'acces a la culture, la frequentation des lieux dedies aux arts comme au patrimoine, et afin de
ponctuer le parcours d'education artistique et culturelle de chaque jeune, la DRAC Occitanie
contribuera au suivi du « pass Culture » individuel puis du « pass Culture collectif » avec les services
de la Delegation Academique pour I'Art et la Culture de I'Acadernie de Montpellier et la direction
academique des services departementaux de l'Herault.
11 conviendra ainsi que les operateurs culturels engages dans ce plan de generalisation de l'EAC
poursuivent la demarche d'inscription sur le « Pass Culture », contribuent a mobiliser les moyens
affectes pour le second degre des enseignements, recueillent l'avis des beneficiaires et participent
a l'evaluation des moyens mis en reuvre, de la ressource culturelle, des points forts et des faiblesses
du pass Culture de concert avec la SAS pass Culture, les services de l'Etat concernes et les
collectivites territoriales idoines.

Article 4 - FINANCEMENTS

Les differents partenaires s'engagent a mobiliser au sein de chaque dispositif qui le concerne et sous
reserve du vote des credits correspondants, suivant ses possibilites et la nature des projets, les moyens
financiers et humains necessaires a la realisation des actions qui concourent aux objectifs precedemment
decrits.

Chaque partenaire signataire de la convention s'engagera a participer au financement des actions suivant
ses possibilites (redeploiement, budgets dedies, mesures nouvelles). L'engagement des partenaires est
soumis a la regle de l'annualite budgetaire.

Le versement des subventions est conditionne par le vote de leur montant par les instances concernees et
par l'obtention du visa de la direction regionale des finances publiques, suivi du controle budgetaire
regional. Le reglement sera effectue directement a la structure responsable de la mise en reuvre de
l'action, en application des regles de la comptabilite publique.
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Article 5 - ENGAGEMENTS DES PARTIES

La Direction Regionale des Affaires Culturelles s'engage a :
Apporter expertise et conseil dans les differents domaines artistiques et culturels qui font l'objet
de la convention ;
Accompagner et soutenir les operateurs culturels pour developper leurs differentes missions,
notamment en rnatiere educative :
Mobiliser des credits d'intervention pour contribuer au financement des projets retenus et a leur
valorisation en direction des enfants et des jeunes sur l'ensemble des temps de leur vie, en
articulation avec le pass Culture ;
Assurer le suivi de la convention en lien etroit avec les partenaires.

La DSDEN de l'Herault s'engage a :
Participer aux concertations et instances de pilotage de la presente convention ;
Apporter son expertise dans le domaine de l'Education Artistique et Culturelle (EAC) en temps
scolaire;
Faciliter les articulations et les contlnultes entre le temps scolaire et les autres temps de l'eleve :
Mobiliser ses personnels (enseignants, corps d'inspection, conseillers pedagogiques, responsables
de centres de ressources, charges de mission des services educatifs et de la DAAC, referents culture
en college et en lycee) autour de la mise en place des parcours EAC;
Donner un caractere indispensable, mobilisateur et federateur au volet culturel du projet
d'etablissement;
Conforter dans le 1er degre les dispositifs prioritaires definis et soutenus en commun avec les
partenaires de la presente convention, notamment dans un souci de continuite ecole/college et
en s'appuyant sur les conseils ecoles colleges;
Valoriser l'experience artistique au creur de l'intervention : les artistes et un large spectre de
professionnels de la culture sont des acteurs et prescripteurs incontournables de l'EAC, pour une
education par l'art et pour l'art.

La Mission Locale Jeunes CCEur d'Herault s'engage a :
Participer aux reunions de concertation et instances de pilotage de la presente convention ;
Participer et s'impliquer dans une mise en synergie des actions des partenaires signataires ;
Reperer, identifier, mobiliser les jeunes 16/25 ans du territoire afin de leur faciliter l'acces a
l'ensemble des programmes et dispositifs culturels etant mis en reuvre dans le cadre de cette
convention ;
CEuvrer a l'integration de la dimension culture dans un parcours d'integration sociale et d'inclusion
active des jeunes accompagnes en soutenant leur pouvoir d'agir et capacites d'initiatives.

Les Communaute de Communes du Clermontais, du Lodevois & Larzac et de la Vallee de l'Herault
s'engagent a:

Participer dans le cadre de cette convention au developpement culturel sur tous les temps de la
vie;
Mobiliser les moyens humains et financiers necessaires, dans la limite des credits inscrits au
budget, notamment a travers les equipements culturels du territoire.
Associer les acteurs du territoire reuvrant dans les champs :

o artistique et culturel : artistes, compagnies, associations, structures culturelles
relais ... ,

o educatif: ecoles, colleges, lycee d'enseignement general et lycee d'enseignement
agricole, centres aeres, services jeunesse, MJC, MLJ ... ,

o social et education populaire: Foyers Ruraux, CEMEA, MECS, hopital de jour,
maisons de retraites, Secours Populaire, acteurs « politique de la ville » ...

Mobiliser les services educatifs du territoire.
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Participer aux bilans croises des actions.

Le SYDEL du Pays CCEur d'Herault s'engage a :
Coordonner le present dispositif dans le cadre d'un projet d'education artistique et culturel
partage :
Mobiliser des credits aupres des financeurs au benefice du projet de territoire et des
Cornmunautes de communes;
Co-elaborer les programmes annuels de la presente convention et les bilans d'action annuels,
budgetaire et pedagogique au terme du premier semestre de l'annee civile suivante;
Valoriser et diffuser en lien avec les Cornmunautes de Communes, les actions entreprises au titre
de la presente convention.

Article 6-AUTRES ENGAGEMENTS

6.1 Diversite / Egalite
Le ministere de la culture a obtenu le label « Diversite egalite ». La DRAC souhaite donc poursuivre son
action en faveur de la prevention des discriminations et la promotion de l'egalite professionnelle entre les
femmes et les hommes et incite ses partenaires a en faire autant.

6.2 Soutien a la langue frani;:aise et aux langues de France
Les actions menees dans le cadre de cette convention respectent la loi n°94-665 du 4 ao0t 1994 relative a
l'emploi du franc;:ais et promeuvent, autant qu'elles le peuvent, la lutte contre l'illettrisme et la ma1trise de
la langue franc;:aise.

6.3 Droits culturels
La loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative a la liberte de la creation, a l'architecture et au patrimoine
(LCAP) indique dans son Article 3 :
« L'Etat, a travers ses services centraux et deconcentres, les collectivites territoriales et leurs groupements
ainsi que leurs etablissements publics definissent et mettent en reuvre, dans le respect des droits culturels
enonces par la convention de l'Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture sur
la protection et la promotion de la diversite des expressions culturelles du 20 octobre 2005, une politique
de service public construite en concertation avec les acteurs de la creation artistique. »

Article 7 - MODALITES DE GOUVERNANCE ET DE SUIVI

Le SYDEL du Pays Creur d'Herault pilote le dispositif, en relation etroite avec les Communautes de
communes de son territoire, les services de l'Etat et autres partenaires de la demarche, dans une logique
de gouvernance partagee avec l'ensemble des signataires.

7-1 / Le comite de pilotage

Afin de veiller a l'application de la presente convention, les parties conviennent de creer un comite de
pilotage. 11 sera le lieu d'elaboration des axes de developpement et des programmes operationnels
associes. 11 se reunira une fois par an pour considerer les orientations de la convention, veiller a la
coherence des actions menees avec les objectifs enonces dans l'article 2, valider le programme d'actions
et les financements attendus.

Le comite de pilotage est compose des representants des differents signataires de la convention :
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Le Prefet de l'Herault ou son representant,
Le Directeur Regional des Affaires Culturelles Occitanie, ou son representant,
La Directrice academique des services de l'Education nationale ou son representant,
Les services de l'Etat concernes,
Le President du SYDEL du Pays Cceur d'Herault ou son representant,
Les Presidents des Cornmunautes de communes du Clermontais (CCC), du todevois & Larzac (CCLL)
et de la Vallee de l'Herault (CCVH) ou leurs representants,
La Presidente de la Mission Locale Jeunes Creur d'Herault

Le comite de pilotage s'engage a ce que les donnees relatives a la generalisation de l'EAC produites dans
le cadre de cette convention (nombre de jeunes concernes, geolocalisation des actions ... ) et permettant
de co-construire l'etat des lieux departemental concernant l'acces a la culture des 3-18 ans soient
communiquees au Pays Creur d'Herault et au Comite Departemental pour la Generalisation de l'Education
Artistique et Culturelle.

7-2 / Le comite de suivi

Le comite de suivi est instaure a l'echelle du Pays Creur d'Herault, sous le pilotage du Pole Culture et
Tourisme.
11 definit le calendrier et la methodologie de travail et propose les orientations artistiques et educatives.
11 veille a la meilleure articulation possible des presences artistiques entre les etablissements scolaires, les
structures culturelles et socio-educatives.
11 met en place des outils de suivi et d'evaluation pour mesurer l'impact des actions menees et ajuster la
strategie.
Enfin, il prevoit une communication reguliere sur les actions mises en reuvre.
Le comite de suivi se reunit autant de fois que necessaire pour assurer la pleine mise en reuvre de la
presente convention.
Le Comite de suivi est compose des techniciens representant les partenaires co-signataires :

Pays Creur d'Herault
Communautes de communes (services culture et jeunesse)
DRAC Occitanie
DSDEN de l'Herault
SDEJ de l'Herault
DDETS de l'Herault
Mission Locale Jeunes Creur d'Herault

Article 8 - DUREE DE LA CONVENTION

La presente convention est signee pour une duree de quatre ans (2025-2028). Elle sera completee par un
avenant annuel pour preciser le programme d'actions et les financements mobilises par les partenaires.

Elle est susceptible d'elargissement a d'autres partenaires et pourra faire l'objet d'un avenant de
renouvellement.

Article 9-AVENANT

Toutes modifications des conditions ou des modalites d'execution de la presente convention, definies d'un
commun accord entre les parties, feront l'objet d'un avenant. Celui-ci precisera les elements modifies de
la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire a remettre en cause ses objectifs generaux.
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Article 10- EVALUATION ET SUIVI

La mise en ceuvre de la presente convention fera l'objet d'une evaluation conjointe des services de l'Etat
et des signataires de la presente convention a l'occasion de la reunion annuelle du cornite de pilotage de
la convention sur le fondement du bilan prepare par le comite technique, dans le respect des objectifs
rnentionnes par l'article 2.

La conclusion eventuelle d'une nouvelle convention sera subordonnee aux conclusions de l'evaluatlon
finale. Au plus tard trois mois avant l'expiration de la presente convention, chaque partie pourra indiquer
son intention de ne pas renouveler l'accord venu a l'echeance.

Article 11 - COMMUNICATION

Chaque partenaire s'engage a mentionner dans les documents de communication produits par lui en
direction des parents, du grand public ou des medias, que les actions programmees s'inscrivent dans le
cadre d'une convention d'education artistique et culturelle precisant la participation financiere de la DRAC
Occitanie et des autres partenaires financiers.

Cette mention se caracterise par l'inscription des logos de tous les partenaires sur les supports imprimes
lies a l'action subventionnee.

Article 12 - REGLEMENT DES LITIGES

En cas de difficultes portant sur l'application ou l'interpretation de la presente, les parties s'engagent a
regler leur differend a l'amiable.

En cas de desaccord persistant, les contestations seront soumises au Tribunal administratif de Montpellier.

Fait a , le 2025 en 7 exemplaires originaux.

Pour l'Etat,
Le Prefet de la Region Occitanie
Pierre-Andre DURAND

Pour le Pays CCEur d'Herault,
Le President,
Jean-Fran~ois SOTO

Pour le Rectorat de l'Academie de
Montpellier,
La Rectrice de I'Academie de Montpellier
Carole DRUCKER-GODARD

Pour la Communaute de Communes du Clermontais,
Le President,
Claude REVEL
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Pour la Communaute de communes todevols
& Larzac,
Le President,
Jean-Luc REQUI

Pour la Mission Locale Jeunes CCEur d'Herault,
La Presidente.
Marie PASSIEUX

Pour la Communaute de Communes Vallee de l'Herault,
Le Vice-President,
Claude CARCELLER
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